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RÉSUMÉ

Expression de la fragilisation croissante de la frontière entre civils et combat-
tants dans les guerres asymétriques, les boucliers humains sont devenus des 
acteurs clefs du paysage stratégique mondial, dans les conflits opposant les 
États à des groupes rebelles ou terroristes. Leur utilisation pose un ensemble de 
problèmes stratégiques, politiques, juridiques et éthiques aux armées qui y sont 
confrontées.
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INTRODUCTION

Civils ou autres personnes protégées par les conventions de Genève (combattants 
malades ou blessés, prisonniers de guerre, personnel sanitaire…) placés devant des objectifs 
militaires pour dissuader les frappes ennemies, les boucliers humains sont de plus en plus 
utilisés sur les théâtres d’opération. Ces derniers mois, plusieurs incidents les impliquant 
ont été observés dans le cadre de conflits opposant des armées étatiques à des groupes 
insurgés. Le 5 octobre 2020, les forces armées birmanes auraient contraint un groupe de 
fermiers incluant des enfants à marcher devant leurs troupes, pour dégager un chemin 
à travers les mines dans le cadre d’une opération dans l’État de Rakhine contre l’Armée 
d’Arakan, groupe rebelle de l’État de Rakhine1. Le 25 novembre, l’armée indienne est accu-
sée d’avoir utilisé des jeunes locaux comme boucliers humains lors d’une opération de 
bouclage dans le sud du Cachemire, dans le village de Narwa2. Quelques jours plus tôt, 
dans une lettre adressée au secrétaire général des Nations unies et au Haut Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés, plusieurs ONG américaines travaillant dans les camps 
de Tindouf en Algérie dénonçaient l’utilisation récurrente d’enfants et de femmes comme 
boucliers humains par les milices séparatistes du Front Polisario3. 

Engagée dans les opérations Chammal au Moyen-Orient et Barkhane en Afrique sub-
saharienne, l’armée française se trouve aussi fréquemment confrontée à ce phénomène. À 
Mossoul, les combattants de l’État islamique ont contraint 100 000 civils à rester enfermés 
chez eux pendant l’assaut mené par la coalition, en piégeant leurs maisons à l’explosif et 
soudant leurs portes pour les empêcher de fuir4. À Raqqa en 2016, Daesh a déplacé ses 
dépôts d’armes dans les quartiers les plus peuplés et tenu ses réunions dans les hôpitaux 
et les mosquées de la ville5. De même, Boko Haram a notamment utilisé des écolières 
kidnappées en 2014 comme boucliers humains au Nigéria pour se protéger des frappes 
aériennes6. 

Cette prolifération des boucliers humains accompagne les mutations de la guerre, carac-
térisées par le développement de conflits asymétriques, dans des environnements urbains, 
où la frontière entre civils et combattants tend à s’estomper. Devenue incontournable dans 
le paysage stratégique mondial, la figure du bouclier humain est encore peu étudiée en 
dehors de ses implications vis-à-vis du droit international. Nous présenterons dans cette 
note les différents aspects et enjeux de cette tactique de guerre à laquelle nos soldats risquent 
d’être de plus en plus souvent confrontés dans les années à venir. Après une mise en pers-
pective historique et un rappel de la réglementation juridique, nous poserons les enjeux 

1. « CTFMR expresses grave concern over circumstances of two children killed in fighting between the Tatmadaw 
and Arakan Army in Buthidaung, Rakhine State », United Nations Myanmar, 14 octobre 2020. 

2. « Indian troops use civilians as human shield in Pulwama », Pakistan Observer, 27 novembre 2020.
3. Jasper Hamann, « NGOs: Polisario Provokes War, Uses Women, Children as Human Shields », Morocco 

World News, 18 novembre 2020.
4. « À Mossoul, plus de 100 000 civils sont retenus comme “boucliers humains” par l’État islamique », Huffington 

Post/AFP, 16 juin 2017. 
5. « Daesh se sert des habitants de Raqqa comme bouclier humain », RTL/AFP, 27 novembre 2015.
6. Harriet Agerholm, « Kidnapped schoolgirls ‘used as human shield’ by Boko Haram », Independent, 28 décembre 

2016.

https://www.irsem.fr/
https://twitter.com/irsem1?lang=fr
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company-beta/1356863
https://myanmar.un.org/en/95539-ctfmr-expresses-grave-concern-over-circumstances-two-children-killed-fighting-between
https://myanmar.un.org/en/95539-ctfmr-expresses-grave-concern-over-circumstances-two-children-killed-fighting-between
https://pakobserver.net/indian-troops-use-civilians-as-human-shield-in-pulwama/
https://www.moroccoworldnews.com/2020/11/326402/ngos-polisario-provokes-war-uses-women-children-as-human-shields/
https://www.huffingtonpost.fr/2017/06/16/a-mossoul-plus-de-100-000-civils-sont-retenus-comme-boucliers_a_22355107/
https://www.rtl.fr/actu/international/syrie-daesh-se-sert-des-habitants-de-raqqa-comme-bouclier-humain-7780658473
https://www.independent.co.uk/news/boko-haram-latest-schoolgirls-chibok-bring-back-our-girls-michelle-obama-nigeria-a7499381.html
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tactiques et stratégiques liés à l’utilisation de boucliers humains et à l’usage sémantique de 
cette dénomination. Puis dans une dernière partie, nous analyserons les dilemmes auxquels 
sont confrontés les États en leur présence.

LES BOUCLIERS HUMAINS DANS L’HISTOIRE

Si le terme apparaît à la suite de la Seconde Guerre mondiale, la pratique a une longue 
histoire. Au VIIe siècle, les Chinois utilisaient des membres de tribus « barbares » comme 
boucliers humains à la frontière turco-mongole, et les Mongols déployaient des prisonniers 
de guerre à cet usage pendant leurs conquêtes7. Au XIIe siècle, le juriste arabe Ibn Khalil 
dénonçait la pratique indigne de l’ennemi se faisant « un rempart de ses femmes et enfants8 ». 
En 1668, le corsaire gallois Henry Morgan utilisa comme boucliers humains des religieux 
jésuites espagnols qu’il venait de capturer pour conquérir la place forte de Portobelo au 
Panama9. Pendant la guerre de Sécession américaine, des prêtres et hommes d’Église furent 
placés sur des trains par l’armée unioniste pour empêcher les combattants irréguliers séces-
sionnistes de les attaquer10. De tels événements se produisirent également lors de la guerre 
franco-prussienne de 1870, de la seconde guerre des Boers, des deux conflits mondiaux, de 
la guerre sino-japonaise ou encore de la guerre du Vietnam11. À titre d’exemple, le 25 mai 
1940, plusieurs dizaines de prisonniers de guerre belges sont utilisés par l’armée allemande 
comme boucliers humains pour tenter de prendre le village de Vinkt.

Les conflits armés de ces vingt dernières années semblent témoigner d’une amplification 
de ce phénomène. Au cours de la première guerre du Golfe, Saddam Hussein annonce son 
intention d’utiliser les « ressortissants de nations agressives » comme boucliers humains 
dans le but d’empêcher l’attaque de sites stratégiques. Prisonniers de guerre et otages 
étrangers furent positionnés devant des barrages, des raffineries et usines afin de proté-
ger ces infrastructures12. En 1995, lors du siège de Sarajevo, des observateurs des Nations 
unies furent enchaînés à des objectifs militaires afin de dissuader la coalition de l’OTAN13 
de mener des raids aériens. Lors de la deuxième guerre d’Irak, le régime irakien utilisa 
des boucliers humains comme technique de counter-targeting face à l’armée américaine. Les 
Fedayins de Saddam se fondirent délibérément dans la population civile, combattant l’en-
nemi en se cachant derrière femmes et enfants. 

Le phénomène des boucliers humains volontaires est également significatif, quoique de 
moindre ampleur. En février 2003, quelques semaines avant le début de l’opération Iraqi 
Freedom, des centaines d’activistes pacifistes de pays occidentaux se rendirent en Irak pour 

7. Jonathan Skaff, Sui-Tang China and its Turko-Mongol neighbors, Oxford University Press, 2012.
8. Marcel André Boisard, « De certaines règles islamiques concernant la conduite des hostilités et la protection 

des victimes de conflits armés », Annales d’études internationales, 8, 1977, p. 152. 
9. Terry Breverton, Admiral Sir Henry Morgan, Glyndwr Publishing, 2005.
10. Neve Gordon et Nicolas Perugini, « Human shields: the weapon of the strong? », justsecurity.org, 22 octobre 

2015.
11. Neve Gordon et Nicolas Perugini, Human Shields. A history of people in the line of fire, University of California 

Press, 2020.
12. Central Intelligence Agency, Putting noncombatants at risk Saddam’s use of «human shields», 2003.
13. « U.N. Troops held as human shields », Los Angeles Times, 18 juillet 1995. 

https://www.irsem.fr/
https://twitter.com/irsem1?lang=fr
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company-beta/1356863
https://www.cia.gov/library/reports/general-reports-1/iraq_human_shields/iraq_human_shields.pdf
https://www.latimes.com/archives/la-xpm-1995-07-18-mn-25145-story.html


www.irsem.fr École militaire
1, place Joffre

75700 PARIS SP 07
4Note de recherche no 112 

Mars 2021

protéger les sites stratégiques irakiens des bombardements américains et arrêter la guerre. 
La même année, la jeune activiste américaine Rachel Corrie est écrasée par un bulldozer 
israélien dans la bande de Gaza, après avoir tenté de faire obstacle avec son corps à la des-
truction d’habitations palestiniennes.

LES BOUCLIERS HUMAINS FACE AU DROIT INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE

Dans le cadre des conflits armés internationaux (CAI), les boucliers humains font l’ob-
jet d’une interdiction conventionnelle absolue. L’article 23§1 de la troisième convention 
de Genève note qu’aucun prisonnier de guerre ne devra « être utilisé pour mettre par sa 
présence certains points ou certaines régions à l’abri des opérations militaires ». L’article 28 
de la quatrième convention de Genève et l’article 51§7 du Premier Protocole additionnel 
aux conventions de Genève de 1949 reprennent la même formulation que l’article 23§1 
en y intégrant cette fois l’ensemble des personnes protégées au sens de l’article 4 de la 
Convention (civils, blessés et malades, personnel sanitaire, humanitaires…). Enfin, dans le 
Statut de Rome de 1998, instituant la Cour pénale internationale, l’utilisation de boucliers 
humains lors d’un conflit armé international a été érigée en crime de guerre, à l’article 8 (2) 
(b) (xxiii)14.

En revanche, dans le cadre d’un conflit armé non international (CANI), aucune règle 
conventionnelle n’interdit expressément l’usage de boucliers humains. Certains juristes 
estiment cependant qu’il est possible de fonder une interdiction sur la base de l’article 13§1 
du Protocole II, lequel garantit à la population civile et aux personnes civiles une « protec-
tion générale contre les dangers résultant d’opérations militaires15 ». Ils mobilisent égale-
ment le droit coutumier pour affirmer que l’interdiction vaut tant dans les CAI que dans 
les CANI16 : elle découlerait des obligations de distinction et de précaution pour séparer les 
objectifs militaires des civils, principes fondamentaux du droit international humanitaire 
qui constituent des règles coutumières tant en CAI qu’en CANI. Ils soulignent également 
qu’un certain nombre de manuels militaires interdisent la pratique des boucliers humains 
en CANI17, que le droit interne de plusieurs États sanctionne cette pratique comme une 
infraction pénale18, que de tels agissements ont régulièrement été condamnés par la com-
munauté internationale (États, ONU et CICR)19 et qu’aucune pratique contraire n’aurait été 
relevée. 

14. « Aux fins du Statut, on entend par “crimes de guerre” […] le fait d’utiliser la présence d’un civil ou d’une 
autre personne protégée pour éviter que certains points, zones ou forces militaires ne soient la cible d’opérations 
militaires. » 

15. Stéphanie Bouchie de Belle, « Les boucliers humains en droit international humanitaire : une analyse », 
Mémoire de Master soutenu à l’Université de Genève, 2007, p. 14.

16. Louise Doswald-Beck et Jean-Marie Henckaerts, Customary international humanitarian law, Cambridge 
University Press, International Committee of the Red Cross, 1, 2005, p. 337.

17. Ils citent les manuels australien, allemand, canadien, colombien, croate, équatorien, italien et kenyan. 
18. En Allemagne, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Lituanie, Pologne, République démocratique du Congo, 

Tadjikistan, Pérou et Yémen. 
19. Dans le cadre des conflits au Libéria, au Rwanda, en Sierra Leone, en Somalie, au Tadjikistan et en ex-

Yougoslavie. 

https://www.irsem.fr/
https://twitter.com/irsem1?lang=fr
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company-beta/1356863
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USAGES TACTIQUES

Nous distinguons trois types d’usages tactiques des boucliers humains. Il y a d’abord un 
usage défensif, dont le but est de mettre à l’abri du feu ennemi des sites stratégiques (base 
militaire, usine d’armement, raffinerie, pont...) en y positionnant des personnes, ou de pro-
téger ses combattants en les installant dans des zones densément peuplées, dans des lieux 
d’habitation, des écoles, des hôpitaux… Dans la première option, ce sont des civils qui sont 
pris en otages (si non consentants) et transférés sur les lieux des objectifs militaires mena-
cés par l’ennemi. À l’inverse, dans le deuxième cas de figure, ce sont les combattants qui 
pénètrent dans des environnements urbains pour poser leurs quartiers au cœur de lieux de 
vie civils. En important les combats au sein même des villes et de la population, cette der-
nière forme déstructure particulièrement les catégories traditionnelles de la guerre, fondée 
sur les distinctions entre civils et combattants, front et arrière, guerre et paix. 

Le second type d’usage est un usage offensif. Les boucliers humains sont ici utilisés 
comme couverture par les forces attaquantes pour empêcher la riposte lors d’une offen-
sive. Ils sont placés de force sur un objectif militaire qui menace directement l’ennemi, par 
exemple attachés sur le toit d’un char ou devant des tireurs d’élite. En mai 1940, la division 
SS Totenkopf utilisa ainsi à Beuvry plusieurs centaines de civils comme boucliers humains 
à proximité de la ligne de feu pour protéger le déploiement des canons de son artillerie face 
aux soldats français et anglais20. Le bouclier constitue dans ce cas une « menace innocente » 
selon les termes du philosophe Robert Nozick, il rend l’arme plus menaçante en raison de 
la réticence présumée de ses ennemis à ouvrir le feu : il est incorporé à la menace et en est 
indissociable21. 

Le troisième usage est un usage de couverture dans le cadre d’actions mobiles et non 
offensives. Il peut s’agir de transport de troupes ou de matériel, de missions de recon-
naissance, d’opérations de maintien de l’ordre ou de bouclage d’une zone. Les boucliers 
humains sont puisés parmi les civils de la région traversée et accompagnent les militaires 
dans leurs actions. Ils sont censés empêcher les embuscades, les guets-apens, les frappes 
aériennes visant les convois et peuvent même être envoyés en première ligne pour ouvrir 
un chemin potentiellement piégé. À titre d’exemple, l’armée israélienne a exercé pendant 
des années une « procédure de voisinage » (neighbor procedure) dans les territoires pales-
tiniens, qui consiste dans le cadre d’une arrestation d’un terroriste présumé à forcer l’un 
de ses voisins à se rendre devant sa porte pour le convaincre de sortir22. Dans un autre cas 
de figure, en 2017 l’armée indienne a fait scandale dans le Cachemire après avoir ligoté un 
civil sur un véhicule militaire pour dissuader les manifestants de jeter des pierres sur ses 
soldats23.

20. Jean-Luc Leleu, « La division SS-Totenkopf face à la population civile du Nord de la France en mai 1940 », Revue 
du Nord, 342:4, 2001, p. 821-840. 

21. Robert Nozick, Anarchie, État et Utopie (1974), PUF, 2016, p. 54-55. Au sujet des menaces innocentes, voir aussi 
Judith Jarvis Thomson, « A Defense of Abortion », Philosophy & Public Affairs, 1:1, automne 1971. 

22. « The “Neighbor Procedure”: Israel’s Use of Palestinian Human Shields, Institute for Middle East 
Understanding », 15 novembre 2012. 

23. « Les images d’un homme utilisé comme bouclier humain par l’armée déchaînent l’Inde », Huffington Post/
AFP, 17 avril 2017. 

https://www.irsem.fr/
https://twitter.com/irsem1?lang=fr
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company-beta/1356863
https://imeu.org/article/the-neighbor-procedure-israels-use-of-palestinian-human-shields
https://imeu.org/article/the-neighbor-procedure-israels-use-of-palestinian-human-shields
https://www.huffingtonpost.fr/2017/04/17/les-images-dun-homme-utilise-comme-bouclier-humain-par-larmee_a_22042955/
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FONCTIONS STRATÉGIQUES

Si les boucliers humains peuvent parfois être déployés par des États en lutte contre des 
groupes rebelles, ils sont aussi l’arme privilégiée du « faible » qui, incapable de rivaliser 
par des moyens conventionnels, cherche à neutraliser l’avantage numérique et/ou tech-
nologique détenu par l’ennemi en façonnant les conditions du combat de telle manière 
qu’il ne puisse l’attaquer sans violer les règles du jus in bello. Cette tactique lui permet de 
retourner à son avantage la dynamique de l’affrontement, en dissuadant son ennemi de 
lancer l’offensive ou en le poussant à la faute. Il joue ici un jeu cynique impliquant à la 
fois sa propre population civile, la conscience de son adversaire, le droit international et 
l’opinion publique. Sur le plan stratégique, l’usage de boucliers humains revêt plusieurs 
fonctions. D’une part, leur fonction dissuasive offre une protection physique au camp qui 
les utilise, permettant de mettre à l’abri ses combattants ou de sanctuariser un objectif 
militaire en le rendant intouchable. D’autre part, ils peuvent opérer une délégitimation 
symbolique de l’ennemi : jeter l’opprobre sur son armée en la provoquant délibérément et 
en la poussant à commettre des attaques nécessairement disproportionnées et des crimes 
de guerre. Le dispositif fonctionne alors comme une « fabrique de martyrs » à des fins de 
propagande de guerre24.

En ce sens, l’usage de boucliers humains implique un usage stratégique du droit de 
la part de combattants irréguliers, qui s’en servent pour nuire à l’ennemi régulier et le 
discréditer aux yeux de l’opinion publique. Il s’inscrit dans une logique de lawfare, que 
Charles Dunlap définit comme « l’usage du droit comme arme de guerre25 ». Le droit est 
ici conçu comme la continuation de la guerre par d’autres moyens ; il est utilisé comme 
substitut aux moyens militaires traditionnels afin d’obtenir des gains stratégiques. Les 
boucliers humains constituent une « forteresse juridique » pour le camp qui en fait 
usage, offrant une protection légale indirecte à ses combattants et ses infrastructures 
stratégiques. Le principe de réciprocité qui fonde le droit de la guerre joue en leur 
faveur : l’obligation de respecter le droit international humanitaire subsiste même en 
l’absence de réciprocité26. De nos jours, cette tactique se révèle davantage payante que 
dans le passé27. Les boucliers humains jouissent d’un pouvoir dissuasif plus fort, du fait 
de la sensibilité croissante à la valeur des vies humaines et de l’irruption de la société 
civile sur la scène internationale28. En outre, les technologies de l’information actuelles 
n’existaient pas dans les conflits plus anciens. Les belligérants n’avaient pas les moyens 
techniques d’exploiter aussi rapidement et efficacement la mort des boucliers humains 
qu’ils le peuvent aujourd’hui. 

24. Michael Skerker, « Just war criteria and the new face of war: Human shields, manufactured martyrs, and little 
boys with stones », Journal of Military Ethics, 3:1, 2004.

25. Charles J. Dunlap Jr., « Lawfare Today », Yale Journal of International Affairs, hiver 2008, p. 146.
26. https://ihl-databases.icrc.org/customary-ihl/fre/docs/v1_rul_rule140.
27. Charles J. Dunlap Jr., « The DoD Law of War Manual and its Critics: Some Observations », International Law 

Studies, 92, 2016, p. 89. 
28. Ariel Colonomos, Un prix à la vie. Le défi politique de la juste mesure, PUF, 2020 ; Neta Crawford, Accountability 

for Killing: Moral Responsibility for Collateral Damage in America’s Post-9/11 Wars, OUP, USA, 2013. 

https://www.irsem.fr/
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UN TERME POLÉMIQUE : L’ENJEU DE LA QUALIFICATION

La politique de lawfare peut également être menée par l’État confronté aux boucliers 
humains, dans le but d’apporter une caution éthique et juridique à ses frappes. L’enjeu est 
ici celui de la qualification comme « boucliers humains » des civils présents sur les zones 
de ciblage. L’attribution discursive du statut de bouclier humain à des populations civiles 
produit des effets normatifs. Cette catégorie n’est pas seulement un énoncé neutre, qui 
décrirait de façon objective une réalité lui préexistant. Qualifier une population de bouclier 
humain est un véritable « acte de langage » au sens du philosophe John Austin, c’est-à-dire 
un moyen mis en œuvre par le locuteur pour agir sur son environnement par des mots, 
pour produire des effets sur le réel à partir d’une dénomination sémantique29. Le pouvoir 
sémiotique d’attribuer le statut de boucliers humains à des civils et de leur imputer des 
intentions permet de reconceptualiser leurs corps comme des armes et de rationaliser la 
violence exercée contre eux en les identifiant comme la prolongation de cibles militaires 
légitimes : les civils innocents sont transformés en sujets potentiellement tuables.

Tuer des boucliers humains n’est pas la même chose que tuer des civils, la construction 
discursive de civils comme boucliers humains autoriserait ainsi un relâchement des critères 
de proportionnalité et de distinction et légitimerait un niveau plus élevé de dommages col-
latéraux, en transférant la responsabilité des pertes civiles sur les épaules des forces enne-
mies, voire de la population elle-même si elle est supposée consentante. La mobilisation de 
cette catégorie fonctionne donc comme une forme de « défense légale préemptive », une 
technologie sémantique et juridique qui protège les attaquants d’accusations potentielles 
de crimes de guerre30. Elle contribue à structurer l’économie morale de la guerre en accu-
sant l’ennemi de combattre de manière injuste et immorale, et en redéfinissant le partage 
entre violence légitime et violence illégitime. 

À titre d’exemple, des débats intenses ont lieu au sujet de la qualification des civils pales-
tiniens à Gaza comme boucliers humains. Depuis des années, l’armée israélienne mène des 
campagnes de communication accusant les combattants du Hamas de se cacher parmi les 
civils gazaouis et de les utiliser comme boucliers humains pour couvrir leurs activités. Les 
victimes civiles résultant des frappes aériennes de Tsahal seraient donc de la responsabi-
lité du Hamas qui sacrifierait délibérément sa propre population à des fin stratégiques. Ce 
narratif israélien est contesté par certains observateurs et ONG humanitaires qui critiquent 
une utilisation abusive de la catégorie de boucliers humains pour justifier un usage dispro-
portionné de la force31. On voit ici qu’au-delà de la pratique, le terme lui-même de bouclier 
humain peut être employé comme une arme permettant d’accompagner le déploiement de 
la violence et de réassigner la culpabilité des morts civils à la partie adverse.

29. John J. Austin, Quand dire, c’est faire (1962), Seuil, Paris, 1991. 
30. Neve Gordon et Nicola Perugini, « Using human shields as a pretext to kill civilians », Al-Jazeera, 30 août 

2016.
31. Neve Gordon, Nicola Perugini, « The politics of human shielding: On the resignification of space and the 

constitution of civilians as shields in liberal wars », Environment and Planning D: Society and Space, 34:1, 2016, p. 168-
187.
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LES DILEMMES DES ÉTATS

Dilemme politico-stratégique

L’usage de boucliers humains pose d’importants dilemmes aux États. D’une part, s’ils 
décident de maintenir leurs objectifs de frappe, ils peuvent mettre en péril la vie de civils inno-
cents et ternir leur image auprès de la communauté internationale et des opinions publiques, 
avec les coûts politiques afférents. Sur le plan du conflit lui-même, ils risquent de s’attirer 
l’hostilité de la population locale, et l’ennemi peut se servir des morts civils comme d’un outil 
de recrutement au service de sa cause, rendant alors l’opération plus longue et plus dange-
reuse. D’autre part, si l’armée décide d’annuler les frappes prévues à cet endroit, elle cède au 
chantage moral des combattants ennemis qui exploitent l’attachement aux règles éthiques et 
juridiques des États démocratiques pour les retourner contre eux-mêmes. C’est aussi les inci-
ter à réemployer cette tactique dans le futur car l’abandon des frappes serait la preuve même 
de son efficacité dissuasive. Enfin, en se liant les mains face aux boucliers humains ennemis, 
l’armée peut mettre en danger la vie de ses propres soldats.

Dilemme éthico-juridique

Du point de vue juridique, la violation du droit international humanitaire par l’une des 
parties engagées dans les hostilités n’absout en rien son adversaire de ses propres obliga-
tions : les engagements souscrits par les États vis-à-vis du droit international humanitaire 
sont de nature unilatérale et non réciproque32. Ainsi, l’obligation pour un État belligérant de 
respecter la population civile et de prendre les mesures prescrites à cet effet ne dépend pas 
du respect par son adversaire de l’interdiction d’utiliser des boucliers humains posée dans 
le même instrument. Toutefois, les États n’ont pas d’obligation absolue d’annuler leurs 
frappes en présence de boucliers humains. Ils sont comme à l’habitude tenus de respecter 
les principes de nécessité militaire, de distinction et de proportionnalité dans le cadre de 
celles-ci. Mais l’interprétation de ces normes face aux boucliers humains suscite de vifs 
débats juridiques et éthiques. Les boucliers humains doivent-ils être considérés comme des 
civils ou peuvent-ils être traités au même titre que des combattants ? Les notions de consen-
tement et de participation directe aux hostilités sont au cœur de ces discussions. 

• Critère de consentement

La distinction entre boucliers humains volontaires et involontaires est souvent avancée 
comme critère pertinent pour trancher cette question. Certains auteurs considèrent ainsi 
qu’en se constituant volontairement boucliers humains, les individus concernés perdraient 
leur immunité de civils33. Ils devraient être alors exclus du calcul de proportionnalité et 
deviendraient des cibles légitimes. La cour suprême israélienne a ainsi introduit dans sa 

32. Eric David, Principes de droit des conflits armés, Bruylant, 2019 (6e éd.), p. 553.
33. Michael Schmitt, « Human Shields in International Humanitarian Law », Columbia Journal of Transnational 

Law, 47:2, 2011, p. 292-338.
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jurisprudence la notion de « volonté libre », qui affaiblit les protections juridiques accordées 
aux boucliers humains dits volontaires34. À l’inverse, les boucliers humains involontaires 
conserveraient leur pleine immunité, car la valeur de vies innocentes ne peut être amoin-
drie par les actions injustes commises par un tiers35. Cette approche mérite d’être approfon-
die car la frontière entre volontaire et involontaire est parfois obscure. Prenons l’exemple 
de civils logeant dans un immeuble où un groupe armé a installé son quartier général. Ces 
civils sont-ils au courant de leur situation ? Et même s’ils ont été préalablement avertis par 
les forces attaquantes (comme procède habituellement l’armée israélienne36), le fait qu’ils 
persistent à rester sur place suffit-il à faire d’eux des boucliers humains volontaires, com-
plices des combattants ? Il semble délicat de leur imputer des intentions sur des bases si 
fragiles, car il peut exister des paramètres tiers contraignant le choix de ces civils : âge, infir-
mité, absence de moyens de transport ou de lieux alternatifs… De même, comment évaluer 
la décision de civils de se constituer boucliers humains quand celle-ci a été prise sous l’effet 
d’un conditionnement idéologique et de propagande étatique incessante, ou d’un climat de 
terreur imposé par les autorités ? Il semble difficile de connaître l’état d’esprit de chaque 
individu dans le contexte d’un événement singulier et épisodique, même s’il peut être plus 
aisé d’établir leurs intentions sur la base d’activités et engagements de long terme. Pour 
ces raisons, d’autres spécialistes du droit international estiment que le consentement est un 
critère trop flou pour être pris en compte37.

• Critère de participation

Le degré de participation aux combats est également un critère déterminant, car selon 
que les boucliers humains fournissent une aide indirecte ou directe aux combattants, leur 
immunité en sera affectée. En effet, les commentateurs s’accordent généralement sur l’idée 
que les civils ne peuvent participer directement aux combats sans abdiquer leur immu-
nité38. Le 1er protocole additionnel aux conventions de Genève (1977) définit la participation 
directe comme « des actes qui par leur nature et leurs finalités sont intentés pour causer 
un dommage immédiat au personnel et à l’équipement des forces ennemies39 ». Les bou-
cliers humains volontaires exercent-ils une participation directe, et à ce titre doivent-ils 
être exclus du calcul de proportionnalité ? D’un côté, on peut estimer qu’ils n’apportent 
pas un soutien direct aux combattants car ils ne représentent pas une menace directe et 
immédiate envers la partie adverse : ce sont des boucliers et non des armes, leur fonction 
est défensive et non offensive40. Cependant, on peut également considérer que bien qu’ils 
ne portent pas d’armes eux-mêmes, les boucliers humains volontaires contribuent à la per-
pétration des actes d’agression du parti qu’ils soutiennent, en protégeant ses soldats, ses 
systèmes d’armements et ses infrastructures militaires. Par leur action, ils soutiennent la 

34. Israelian Supreme Court, Public Committee against Torture in Israel, Judgment, 11 décembre 2005.
35. Seth Lazar, « On human shields », Boston Review, 5 août 2014. 
36. Roland Otto, « Neighbours as human shields? The Israel Defense Forces’ “Early Warning Procedure” and 

international humanitarian law », International Review of the Red Cross, 86:856, 2004, p. 771-787.
37. Nils Melzer, « Interpretive Guidance on the Notion of Direct Participation in Hostilities under International 

Humanitarian Law », ICRC, Genève, Suisse, 2009.
38. Michael Gross, The ethics of insurgency, Cambridge University Press, 2015, p. 132.
39. Protocole additionnel aux conventions de Genève (I), Article 51 [3], 1977.
40. R. Lyall, « Voluntary Human Shields, Direct Participation in Hostilities and the International Humanitarian 

Law Obligations of States », Melbourne Journal of International Law, 313, 2008, p. 321. 
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capacité d’attaque de leur camp et seraient par là directement impliqués dans les hostili-
tés41. Le CICR propose une approche plus nuancée de la question, en prenant comme critère 
le niveau d’impact sur les combats causé par leur présence. Lorsque des boucliers humains 
volontaires constituent un obstacle physique au déroulement des opérations militaires, par 
exemple en bloquant une route, il s’agirait d’une participation directe aux combats. À l’in-
verse, quand l’obstacle qu’ils présentent n’est pas de nature physique mais seulement de 
nature morale (par exemple lors de bombardements aériens), leur participation ne serait 
alors qu’indirecte42.

Des débats existent également sur le poids à accorder aux boucliers humains dans le calcul 
de proportionnalité : doivent-ils être considérés à égale valeur des autres civils, ou leur pré-
sence autorise-t-elle un relâchement du critère de proportionnalité et un taux plus élevé de 
dommages collatéraux ? Quel prix accorder à la vie des boucliers humains43 ? Celui-ci doit-il 
être universel ou varier selon des critères particuliers comme leur âge, leur genre, leur appar-
tenance nationale (citoyen de son pays, d’un pays allié ou ennemi), leur raison sociale (civil, 
prisonnier de guerre, personnel sanitaire ou humanitaire...)44 ? Les débats portent aussi sur le 
niveau de risque que les soldats doivent être prêts à prendre pour réduire les risques pesant 
sur la vie des boucliers humains : dans quelle mesure un État a-t-il le devoir d’agir pour pro-
téger la vie de ses soldats, même au prix de pertes civiles plus élevées45 ?

CONCLUSION

Acteurs clefs des conflits à venir, les boucliers humains doivent ainsi faire l’objet d’une 
réflexion stratégique et normative approfondie de la part des États qui sont amenés à y être 
confrontés aujourd’hui et dans le futur. Mêlant éthique, droit et politique, la problématique 
des boucliers humains interroge les principes des États, mettant en question le sacro-saint 
principe démocratique de l’égalité en valeur des vies humaines. À travers les corps passifs 
de ces civils souvent pris au piège dans des affrontements qui les dépassent, ce sont les 
corps politiques eux-mêmes qui sont mis à l’épreuve.

Romain Douillard, assistant de recherche à l’IRSEM d’octobre à décembre 2020, est diplômé de 
Sciences Po et de l’EHESS.
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41. Amnon Rubinstein et Yaniv Roznai, « Human Shields in Modern Armed Conflicts: The Need for a 
Proportionate Proportionality », Stanford Law and Policy Review, 93, 2011, p. 96-98.

42. ICRC, Interpretative guidance on the notion of direct participation in hostilities under international humanitarian law, 
2009, p. 56-57, disponible sur http://www.icrc.org/eng/assets/files/other/irrc-872-reports-documents.pdf. 

43. Ariel Colonomos, Un prix à la vie, op. cit., p. 137-149.
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